Réunion du groupe de contact espèces exotiques envahissantes 

Lundi 15 janvier (10h00 – 12h00)

Participants :

Stephan Adant
DGRNE – direction cours d’eau non navigable (service piégeage des rats musqués)

Frank Arijs
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG4 - service bien être animal et CITES 

Olivier Beck
IBGE/BIM
Etienne Branquart
Plate forme biodiversité

Claire Collin 
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG5 (affaires internationales)

Frédéric Chemay 
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG5 (affaires internationales)

Luc De Bruyn 
Instituut voor natuur- en bosonderzoek (INBO) 

Catherine Debruyne
DGRNE – DNF, direction de la nature

Georges Evrard 
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG4 - service bien être animal et CITES
Vera Huyshauwer

FAVV – DG controlebeleid
Anneleen Sarens 
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG4 - division protection des végétaux

Jacques Stein
DGRNE – DNF, direction de la nature

Paulus Tack 
SPF SP, SCA et Environnement - DG5

Marileen Vandenberghe
beleidscel kabinet Tobback

Ann Verstraete
SPF santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement, DG4 – service pesticides et engrais
Excusés :

Charles Hubert Born (UCL); Patrick De Clercq (Universiteit Gent – Gewasbescherming); Lucette Flandroy (SPF SP, SCA et Environnement-DG5) ; Jean-Claude Grégoire (ULB) ; Francis Kerckhof (IRScNB/UGMM) ; Jean-Paul Jacob (AVES); Ivan Nijs (Universiteit Antwerpen); Mundon Izay Noti (SPF mobilité et transports) ; Marc Peeters (IRScNB); Nora Pieret (Laboratoire d’écologie - FSAGx) ; Marianne Schlesser (IRScNB) ; Bianca Veraart (Provincie Antwerpen – dienst waterbeleid).
1. Adoption du PV de la réunion du 14 novembre 2006

Mme Collin précise que M. De Clercq a fourni par mail des amendements (amendement éditorial au point 1 et précision des prénom et qualifications de M. Maes au point 5). 

M. De Bruyn précise que maintenant il faut parler de l’ « Instituut voor natuur en bosonderzoek » et non de l’ « Insituut voor natuurbehoud ».

Le PV est adopté avec ces modifications et sera renvoyé (en FR et NL) par madame Collin.

2. Cadre européen – état des lieux 

A. Aquaculture 

Les négociations au conseil de l’UE du règlement européen sur les espèces exotiques envahissantes et l’aquaculture n’a pas été finalisé sous présidence finlandaise. Le règlement sera probablement adopté sous présidence allemande en mai-juin.
M. Chemay indique que le dernier document consolidé reçu est un document daté du 22 décembre 2006 (doc 10922/5/06 rev 5). Ce document reprend en note de bas de page objections / commentaires des états membres. Aucun commentaire n’a été formulé par la Belgique jusqu’à présent.

M. Chemay prendra contact avec l’attaché pêche à la représentation permanente (RP) de la Belgique auprès de l’UE afin de connaître le calendrier des travaux.

La procédure suivante est proposée et acceptée par le groupe de contact :

· Mme Collin fera circuler la dernière version du règlement au sein du groupe de contact

· Les commentaires éventuels seront transmis à Mme Collin qui les transmettra à la RP

· Si nécessaire, une réunion de coordination sera organisée par l’attaché pêche à la RP.

Il est précisé que, à ce stade des négociations, si des amendements belges sont proposés, il faut qu’ils se basent sur des objections formulées par un état membre (note de bas de page) pour avoir une chance d’être pris en considération.  

M. Branquart souligne que le règlement n’aborde pas la problématique de l’introduction d’espèces exotiques dans la nature (il se limite à l’élevage), la question de l’introduction d’espèces exotiques envahissantes dans les peuplements naturels (‘restocking’) devrait être également être couverte par le règlement.

M. Chemay précise que si un accord est bien obtenu en juin sur ce règlement, celui-ci sera d’application 20 jours après sa publication au journal officiel de l’UE et les provisions seront d’application à partir du 1er août 2008. Il conviendra donc d’identifier les mesures de mise en œuvre à prendre au niveau belge.

B. Volet scientifique

M. Branquart mentionne que dans le cadre du projet DAISIE (Delivering Alien Invasive Species Inventories for Europe), qui bénéficie d'un cofinancement de la Commission européenne au titre de son 6ème Programme-cadre pour des actions de recherche et qui continue sous le 7ème programme-cadre, une publication d’informations sur les statuts des espèces exotiques envahissantes est prévue prochainement.

En parallèle, des informations du même type seront bientôt disponibles au travers du projet européen SEBI (Streamlining European 2010 Biodiversity Indicators). Les fiches qui seront publiées dans ce cadre seront un outil intéressant dans le cadre du travail réalisé actuellement par le forum sur les espèces exotiques (BFIS) pour dresser des listes d’alerte.
3. Répartition des tâches entre le fédéral et les régions et planning d’exécution

Suite à la dernière du groupe de contact, la DG5 a préparé une note sur la répartition possible des tâches entre fédéral / régions, ainsi que les actions à prendre en terme de prévention au niveau fédéral. Le document est parcouru par les membres du groupe.

Madame Collin précise que ce document se base sur le postulat que les aspects de prévention sont repris par le fédéral alors que les aspects de réparation sont du ressort régional, à l’exception du milieu marin sauf en ce qui concerne les compétences régionales (pêche, dragage, balisage).

Elle indique également qu’il s’agit d’un document exploratoire évolutif qui nécessite de s’enrichie de l’input des régions et des autres acteurs fédéraux.
1. tâches fédérales hors milieu marin :

Court terme :

Dans le cadre du projet de la DG5 d’organiser une table ronde avec un secteur prioritaire, le groupe indique que le choix du secteur horticole semble bien approprié. L’idée de cette table ronde est d’enclencher, en parallèle au développement d’instruments juridiques, un processus de concertation avec le secteur. 

M. Branquart rappelle le travail effectué dans le cadre du projet PERINBEL et indique l’intérêt de les inclure dans ce projet afin d’exploiter le travail effectué auprès du secteur horticole (notamment les aspects économiques). Il rappelle que ce projet a conclut que :

· le secteur commercialise beaucoup d’espèces exotiques de la liste noire

· que le secteur n’est pas informé de la problématique

· que les vendeurs semblent disposer a prendre des mesures de substitution

Mme Collin prendra contact avec G. Mahy.

En parallèle la DG5 prévoit de financer la réimpression de l’éventail sur les espèces exotiques envahissantes.
Moyen terme :

En ce qui concerne la CITES, M. Evrard indique qu’il existe effectivement bien une possibilité d’exploiter le cadre européen CITES pour aborder la problématique des IAS. Des révisions régulières du règlement ont lieu sur base des décisions des COP.Pour la prochaine révision, la commission entend ne pas se limiter aux décisions des COP, ce qui permettra d’envisager l’inclusion d’autres aspects. M. Evrard regardera les possibilités de marge de manœuvre pour inclure des IAS et fera part des résultats de ces discussions à la prochaine réunion du GC IAS.

L’inclusion d’IAS dans l’annexe B du règlement (espèces interdites à l’importation) ne peut être envisagée que si ces espèces exercent un impact négatif sur la faune et la flore européenne.

Au niveau phytosanitaire, Mme Sarens propose d’améliorer la formulation des mesures proposée dans le document. Elle indique que la division Protection des Végétaux suit les discussions au niveau international, où la question des IAS est abordée dans une optique de quarantaine. Les ‘pest risk analysis’ de trois plantes nuisibles non-indigènes, qui seront réalisés par ULB, seront également suivies. Elle précise que les impacts seront au premier lieu analysé d’un point de vue économique, mais que les aspects environnementaux seront également examinés. 

La DG5 envisage une action de sensibilisation ciblée suite à la table ronde ainsi que la prise en compte des IAS dans le cadre de la responsabilité environnementale.

M. Chemay précise également qu’il convient de réactualiser une décision BENELUX sur les espèces exotiques envahissantes (voir infra).

Au niveau de la politique scientifique, M. Branquart souligne que la base de données sur les IAS vient d’être mise en ligne (http://ias.biodiversity.be). Celle-ci reprend les plantes supérieures et les vertébrés (les invertébrés et les algues suivront prochainement). Un comité scientifique va être mis en place pour valider les listes.

Il mentionne également 2 projets de recherche sur les IAS :

· un projet sur le moustique en tant que vecteur de maladies vers l’homme et les mammifères (IRScNB – Institut de médicine tropicale d’Anvers)

· le suivi du projet IMPLANBEL (“Invasive plants in Belgium: patterns, processes and monitoring”) 
Long terme (càd pas avant la prochaine législature fédérale) : développement d’instruments juridiques pour réglementer l’introduction et le commerce des IAS.

Mme Collin indique que la mise en œuvre du règlement EU aquaculture devra également être ajoutée dans les mesures à long terme. 
2. Régions

La structuration du document pour les tâches régionales sera révisée, elle reprendra une découpe : court, moyen et long terme, en analogie au volet fédéral.

Il est demandé aux régions d’identifier les actions additionnelles potentielles à prendre en matière de réparation.

M. Adant précise que la région wallonne prevoit la reconduction de la convention faisant suite au projet IMPLANBEL ainsi qu’une convention d’étude de lutte contre les nuisibles (rats musqués).

M. Beck indique qu’il fournira d’ici la fin de la semaine des informations sur les mesures prises à Bruxelles pour compléter le tableau identifiant les mesures déjà prises pour mettre en œuvre les objectifs IAS de la stratégie nationale.
Mme Collin rappelle que les deux documents (note de répartition des taches et tableau de mise en œuvre de la stratégie nationale) sont intimement liés. L’inventaire des actions prises dans le cadre de la NBS devant permettre d’identifier les lacunes et donc les priorités d’actions à envisager pour mettre en œuvre les objectifs pertinents de la stratégie.

( les compléments d’informations pour la note de répartition des taches et pour le tableau de mise en œuvre de la stratégie nationale devront être envoyés a mme Collin pour le 15 février 2007.

4. Convention Benelux

M. Chemay rappelle aux membres du groupe qu’en 1983, une décision Benelux a été adoptée sur les IAS (décision M(83)27). Cette décision porte sur les espèces animales non indigènes et prévoit que l’introduction dans la nature doit être interdite et qu’une concertation soit mise en place entre les pays Benelux au sujet de la politique d’autorisation.

Cette décision est une décision juridiquement contraignante. La Belgique a proposé d’être leader au niveau Benelux pour actualiser cette décision.

Au marin, ceci a été mis en œuvre par la loi milieu marin et ses arrêtés d’exécution. M. Stein précise qu’au niveau des régions des mesures ont également été prises. En région wallonne par exemple, il est interdit de relâcher des espèces non indigènes dans la nature. Par contre il n’y a jamais eu de coordination BENELUX en la matière. Il pourrait être intéressant de mettre en place une sous commission Benelux - IAS sur cette thématique.

M. Branquart précise toutefois que cette législation n’est pas suivie sur le terrain en raison du manque de clarté quant au terme ‘nature’ et de l’absence d’arrêtés d’exécution. Il s’agit là selon lui d’une action prioritaire à envisager en région wallonne. 

( F. Chemay soumettra une note exploratoire sur la révision de la décision et la mise en place d’un groupe ad hoc.

5. Notification CBD

Mme Collin souligne que différents compléments d’informations ont été envoyés pour compléter le projet de réponse à la notification du secrétariat CBD (notification 2006-116, consultable a l’adresse suivante : http://www.biodiv.org/doc/notifications/2006/ntf-2006-116-ias-en.pdf). Elle rappelle que le projet de réponse se basait sur un document rédigé par Catherine Debruyne pour la Convention de Berne, restructuré selon la répartition des tâches envisagées au niveau belge (prévention / réparation).

M. Chemay rappelle que les espèces exotiques envahissantes sont un point qui sera analysé en profondeur lors de la prochaine Conférence des Parties à la CBD (COP 9) qui se tiendra à Bonn en 2008 (cf décision COP VII/31). Il conviendra de bien préparer les positions belges a cet égard. 
Mme Collin renverra une nouvelle version de ce document avec les inputs reçus. 
6. Divers

· Mme Collin mentionne le projet IBM (issue based module
) qui a pour but de regroupe l’ensemble des décisions des conventions relatives à la biodiversité selon une approche thématique (eaux intérieures, IAS, utilisation durable et changement climatique). La Belgique était pays pilote pour suivre l’élaboration des modules eaux intérieures et changement climatique. Le projet est maintenant dans une phase ou il est important de se concentrer sur l’utilisation des modules par les experts nationaux. UNEP/IUCN envisage d’organiser des ateliers avec le pays pilote pour évaluer les modules a travers des expériences nationales. Cette réunion aura deux buts :

· identifier comment améliorer les modules pour mieux répondre aux besoins nationaux, 

· identifier comment supporter l’utilisation des modules au niveau national

Vu la dynamique actuelle au niveau belge en matière d’IAS, Mme Collin propose que la BE suive le module IAS au lieu des deux autres. Ceci devra être mis à l’agenda du GD biodiversité. Il conviendrait également d’identifier un autre pilote belge pour ce projet en raison du départ d’Arnold Jacques de Dixmude (DGCD). 

Cet atelier devrait se tenir début mars.
· Mme Collin indique qu’elle a reçu de M. Patrick Declerq un document faisant un update des derniers développements dans les différentes organisations qui abordent les aspects relatifs aux  IAS (FAO, OCDE, EPPO, etc.) et plus particulièrement la question des agents de lutte biologique. Mme Collin transmettra ce document aux membres du groupe.

· Mme Sarens informe les participants de l’adoption de lignes directrices dans le cadre de l’EPPO (European and Mediterranean plant Protection organization – organisation regroupant 48 pays dont les états membres de l’UE). Ces lignes directrices ne sont pas contraignantes mais fournissent une guidance aux pays pour prendre des mesures de gestion des AIS destinées à être importées. Mme Collin transmettra également ce document aux membres du groupe.

La prochaine réunion du groupe de contact est fixée au 14 mai 2007 au SPF environnement à 14h00.

Une réunion ad hoc sur la table ronde avec le secteur horticole est prévue le 19 février – 14h00. Une confirmation sera envoyée par Mme Collin.

� � HYPERLINK "http://www.svs-unepibmdb.net/" ��http://www.svs-unepibmdb.net/� 
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